La participation citoyenne : un rempart à la démocratie

Par Claude Béland

Pour la plupart des citoyens, la démocratie est porteuse d’un projet de société, telle que souhaitée dès ses origines. Il y a plus de 3000 ans, la démocratie athénienne inaugure l’idée que les hommes ne doivent être les sujets que d’eux-mêmes et met en lumière l’idée du bien commun, lequel ne peut être assuré lorsque des minorités dominent la majorité. De là, l’idée du peuple source du pouvoir. Ainsi, à Athènes, le citoyen se définit autant dans son aspect public que privé, au point qu’il ne se réalise finalement que dans sa contribution au bien commun1. L’éthique transcende alors la volonté démocratique et s’adresse à l’être humain global, soit l’être politique, économique et social. 

Toutefois, l’histoire nous enseigne que l’adhésion à une éthique du bien commun ne se fait pas sans résistance. En ces temps anciens, ces nouvelles idées de quelques philosophes ne résistent pas finalement à l’action d’individus et de groupes en quête de pouvoir et de richesse pour eux-mêmes. De profondes rivalités s’opposent : d’une part les artisans et les grands commerçant et d’autre part, l’aristocratie dominée par les grandes et vieilles familles de propriétaires terriens. L’idée démocratique,  malgré sa générosité, se retrouve alors en veilleuse et sommeille pendant bon nombre de siècles, supplanté par des régimes sous la gouverne de la monarchie ou de l’oligarchie. Certains États, comme Florence, décide même de gouverner sans chef avec comme conséquence, une société anarchique. Toutefois, à Rome, les querelles du peuple à l’égard du Sénat permettent le maintien d’une république puissante et libre.

Plus tard, au moment de sa renaissance, sous l’effet de la révolte des opprimés, la démocratie reprend vie et s’inscrit de nouveau dans une vision d’un projet de société inspiré des valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité. Depuis le XVIIIe siècle, ce projet de société apparaît comme étant le plus respectueux de l’être humain. Après un long règne de régimes autoritaires, monarchiques ou militaires, des populations, exaspérées de leur dépendance et de leur soumission à des autorités sur lesquelles elles n’ont aucun contrôle, réclament et obtiennent la fin de cette domination. La démocratie se présente alors comme une façon pour l’ensemble des citoyens de « mieux vivre ensemble. » La nouvelle souveraineté du peuple définit la république démocratique. Le peuple y est à la fois monarque et sujet : monarque par ses suffrages et sujet en étant soumis à ses propres lois. Les institutions politiques s’adaptent à la reconnaissance de la souveraineté Nous voyons alors apparaître, en parallèle aux institutions politiques démocratiques, des organisations ou des entreprises privées qu’on nomme des coopératives ou des mutuelles dans lesquelles les membres se soumettent aux pratiques de la démocratie participative, et ce, tant dans les secteurs sociaux qu’économiques.   
Une démocratie fragile

Mais encore là, partager le pouvoir demeure difficile. Si la définition théorique de la démocratie, autant dans sa forme vulgarisée2 que dans sa forme savante du droit constitutionnel3 est claire, l’exercice de la démocratie prend différentes formes au gré de l’influence des élus et de la profondeur de l’éducation citoyenne. En plus, au fil du temps, la démocratie démontre ses contradictions intrinsèques et, en conséquence, sa fragilité. En effet, comment de nos jours protéger à la fois l’identité de la démocratie et maintenir un équilibre entre les valeurs et la pratique de la liberté, de l’égalité et de la fraternité? Comment être à la fois libre d’assurer son propre bonheur, tout en prenant plaisir ou en acceptant de contribuer au bonheur de l’autre ? Ce souci de l’autre n’est-il pas en soi une entrave à la liberté individuelle? Comment faire en sorte que le bonheur s’incarne dans la capacité de chacun de satisfaire l’ensemble de ses besoins humains tout en partageant avec les autres, alors que les limites des besoins individuels semblent de plus en plus…illimitées ! 

Première contradiction apparente : les  principes fondamentaux de la démocratie s’adressent de toute évidence à l’intelligence et au raisonnement alors que l’être humain n’est pas qu’un être raisonnable. L’homme n’est pas qu’homo sapiens; il est aussi homo oeconomicus ! Ce qui fait dire à Edgar Morin, réagissant aux contradictions du comportement humain, particulièrement en ces temps où l’humanité concède son incapacité à éradiquer la pauvreté et à protéger sa planète, qu’il faut désormais parler de l’homo sapiens-demens4 puisqu’il n’agit pas que rationnellement mais aussi sous l’effet d’impulsions instinctives et émotives. Non maîtrisés, ces instincts risquent de contredire les valeurs démocratiques. Ce qui fait penser que  la fragilité de la démocratie tient probablement à la difficulté de mettre les principes et valeurs des régimes démocratiques à l’abri des instincts humains. 

Autre contradiction : celle soulevée clairement par un écrivain portugais, prix Nobel de la littérature, qui affirme que le système démocratique ressemble de plus en plus à un gouvernement des riches et de moins en moins à un gouvernement du peuple.5 Pourtant, le grand Aristote affirmait déjà en son temps « qu’en démocratie, les pauvres sont rois parce qu’ils sont en plus grand nombre et parce que la volonté du plus grand nombre a force de loi. » Reprenant ce raisonnement, le prix Nobel de la littérature portugais, Jose Saramago, constate toutefois qu’il n’en est pas ainsi et que les pauvres, pourtant majoritaires et aptes à voter ne sont jamais appelées à gouverner. Ce sont les riches, dit-il, minoritaires, qui gouvernent tout de même, soit par la prise de pouvoir, soit par l’influence de leur capital.  

Troisième contradiction : dans les sociétés démocratiques porteuses de valeurs de liberté et de reconnaissance de l’autonomie individuelle, la démocratie fait sienne la liberté de produire des biens et de services et d’en faire les échanges. Ce qui fait dire que la démocratie a besoin du marché pour se développer et que l’économie de marché fleurit dans le terreau de la démocratie.6 Mais si la liberté est sauve à cet égard, l’égalité toutefois est contredite. En effet, alors que sur le plan politique, le principe une personne=un vote est reconnu, il en va autrement lorsqu’il s’agit du contrôle des entreprises libérales dans lesquelles s’applique la règle une action = un vote, accordant ainsi le pouvoir au capital et non à la personne. Égalité dans les droits de décider dans un cas; inégalité dans l’autre. 

Finalement, une autre contradiction est celle de la tendance vers le cloisonnement de plus en plus étanche entre les trois piliers des sociétés humaines : le politique, l’économique et le social. Le déséquilibre à cet égard est de plus en plus profond. Il devient dogmatique. Chaque secteur a ses règles et son éthique. Comment parler alors d’une éthique du bien commun alors que se définissent allègrement des éthiques sectorielles ? Ou encore comment l’État peut-il légiférer afin d’assurer le bien commun  alors que l'État se veut libre de croyances – ce qui lui permettrait d’être garant de toutes les croyances. »7
Ainsi l’État devient un lieu d’indétermination, d’incertitude, d’arbitrage permanent. Et cette indétermination paradoxale est ce qui rendrait  possible «une vie sociale dans laquelle l’idée de la légitimité ne soit pas perdue mais devienne l’objet d’un incessant débat dans tous les domaines d’activité et de connaissance.»8 Mais pour le plus grand nombre de citoyens, l’identité de leurs gouvernants n’est pas transparente, les actions de ceux-ci n’étant pas clairement en harmonie avec les valeurs d’un projet de société démocratique, juste et équitable.  

Autant de questionnements et de complexités qui expliquent, je pense, le vacillement, depuis ses origines, entre la théorie et la pratique démocratique et qui, surtout interroge ou décourage les citoyens. Malgré des réactions sporadiques populaires et même des révolutions, la pérennité d’une démocratie intégrée et générale touchant tous les piliers de la société n’a pas encore vu le jour. 

La mondialisation

En plus de cette fragilité, voilà que,  par surcroît, apparaît une autre forme de révolution, appelée la mondialisation, laquelle fait craindre encore davantage pour la démocratie et fait apparaître une nouvelle forme de totalitarisme, celui de l’argent9 et de la passion des marchés. Les changements profonds découlant de la mondialisation – dans lesquels la force des instincts humains se fait sentir – est une période où la menace à la démocratie est une des plus sérieuses selon de nombreux observateurs avertis. L’ouverture des marchés décloisonnés et déréglementés profite à ceux qui ont la capacité de les conquérir et oblige les autres à réagir. Il en résulte des façons différentes de penser et d’agir : l’économie prend toute la place et s’impose lourdement au point d’une désaffection de l’éthique établie laquelle, normalement, découle de premier chef d’une recherche et d’une certaine réflexion personnelle libre afin de trouver un équilibre d’existence. 
Mais comment faire une telle réflexion personnelle lorsque les forces en jeu sont hors du contrôle individuel ? La turbulence est si puissante qu’elle limite normalement la réflexion aux seuls moyens de survie, laissant peu de place à un équilibre possible devant ces forces occultes qui dictent finalement les règles du jeu. Dans ce monde nouveau, chacun recherche son « bien » avant de rechercher celui des autres. La perspective de ce que peut être le bien se rétrécit à ce qui peut être bon pour soi. Le chacun pour soi redevient la règle. Les grands chefs d’État de ce monde discutent depuis plus de trente ans d’éradiquer la pauvreté dans le monde, sans jamais y parvenir. Comment en effet diminuer la pauvreté quand leurs pays exploitent la plus grande part des ressources de la planète sans songer le moindrement à renoncer à leur « way of life ? » Le climat de la lutte pour la vie succède à celui de l’union pour la vie.  Il en va de même dans le monde des affaires et les entreprises. À l’exemple des peuples, (on n’a qu’à penser à la communauté européenne) les entreprises se regroupent pour se donner «plus de muscles » pour mieux faire face à la nouvelle concurrence et surtout se donner une plus grande puissance. Le moteur du capitalisme n’est plus la concurrence mais la recherche de quasi-monopole. Ce qui fait dire à Immanuel Wallerstein que « le capitalisme va mourir de sa réussite…Désormais, tout le jeu du capitalisme est d’installer des monopoles pour lutter contre la concurrence car le marché est destructeur du profit; comme le disaient les théoriciens du capitalisme, avec un bon marché tel que le décrit Adam Smith, on ne peut faire de profit puisque la concurrence pousse les vendeurs à vendre toujours moins cher. Pour construire des monopoles, il faut l’aide de l’État; contrairement à ce qu’ils disent, les capitalistes en ont un besoin fondamental…»10 

Dans un tel contexte, l’équilibre essentiel des rôles et des responsabilités du politique, de l’économique et de la société civile est brisé. Le secteur économique n’est plus soumis à l’éthique du bien commun mais plutôt à sa propre éthique, celle de la compétitivité et du profit dans une recherche monopolisatrice. Les marchés financiers mondialisés s’imposent comme les nouveaux maîtres du monde : les États se soumettent à leurs diktats et une bonne partie de la société civile est sacrifiée alors que la pauvreté, l’exclusion et la violence sont non seulement présentes dans les pays démocratiques mais sont en augmentation. Comme le dit Riccardo Petrella, après avoir rapporté des statistiques éloquentes sur la pauvreté aux États-Unis, ce grand pays porteur du projet d’une démocratie universelle : « il  est difficile de considérer comme étant un pays démocratique, c’est-à-dire juste, libre et solidaire, un pays marqué par des inégalités profondes quant au droit à la vie11 » 

Universellement, l’inquiétude à l’égard de la pérennité de la démocratie est palpable. Cette inquiétude entraîne la baisse de la participation dans les affaires de l’État et le désintérêt. La conscience de la citoyenneté s’affaiblit et plusieurs se sentent  davantage consommateurs que citoyens et plus cosmopolites que nationaux. D’autres sont marginalisés ou exclus d’une société à laquelle ils ne peuvent participer, et ce sous l’effet de contraintes économiques, politiques, ethniques ou culturelles.12
Ces effets universels de la mondialisation ont leurs résonances sur nos territoires. Au Canada, la Commission du droit, dans un rapport récent, énonce dès ses premières lignes l’inquiétude d’un « déficit démocratique» au Canada.13 Au Québec, le besoin s’est fait sentir en 2003 de tenir des États généraux aux fins de remettre le pouvoir aux citoyennes et citoyens, comme le proposait le thème de cette démarche. Le besoin d’agir est né du fait que manifestement, les tendances actuelles vont dans le sens contraire d’une réelle démocratie. Les gens prennent conscience que, sur le plan politique, ils ne peuvent sérieusement affirmer de nos jours que la volonté populaire est la source du pouvoir. Ainsi, la définition de la démocratie politique – le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple – a peu de crédibilité auprès de la population. Au temps des États généraux, au début de chaque séance de consultation, je lisais un texte d’introduction dans lequel je référais à cette définition de la démocratie d’Abraham Lincoln. En certains endroits, la lecture de cette définition faisait rire les gens ! Ici, au Québec comme au Canada, les citoyens et citoyennes n’ont jamais été requis d’approuver les lois fondamentales qui les gouvernent. Le Canada a une constitution adoptée par les élus; le Québec, s’il peut s’inspirer de textes de lois fondamentales telles que la Charte des Droits, n’a pas de constitution, contrairement, par exemple, à la Colombie-Britannique. 

Selon quelques «experts», le peuple n’a pas la qualité ni la compétence d’approuver les termes d’une constitution. Autrement dit, la démocratie élitiste serait encore de mise de nos jours, l’élite étant les élus. Pourtant, ceux-ci, hier, étaient encore de simples citoyens qui n’ont acquis, par le fait de leur élection, aucune science nouvelle particulière. Bien plus,  coincés dans les limites étroites de la ligne de parti, ils devront approuver ce que le gouvernement propose. Certes, on dira que le débat démocratique est possible en caucus des députés. Selon plusieurs d’entre eux, il s’agit là d’une prétention théorique, la réalité confirmant le pouvoir important du chef du parti. 

Sur le plan de la production et de l’échange des biens et services, les valeurs du régime démocratique ne cherchent guère à tempérer la cupidité naturelle de l’être humain et sa quête de bonheur : au contraire, grâce aux moyens de communication modernes et à une publicité incessante et sublimement savante, la consommation est encouragée et devient promesse de bonheur. En fait, tout devient marchandise, y compris les biens essentiels comme l’eau et l’information. Cette concentration du pouvoir financier et du pouvoir de l’information affaiblit le pouvoir politique. Les citoyens constatent, avec une certaine inquiétude et avec frustration, la complexité du renouvellement du contrat social dans un Québec confronté à la fois à sa modernité et au phénomène de la mondialisation et croient qu’au lieu de chercher à concentrer entre ses mains ce qui lui reste de pouvoir, il aurait avantage à augmenter ce pouvoir en s’appuyant sur le peuple. 

La notion de contradiction et l’espoir

Bref, face à la fragilité et la complexité de la démocratie et de son éthique,  la notion de contradiction est essentielle pour mieux comprendre le monde d’aujourd’hui, même si l’éthique supporte mal la contradiction et même si, sur le plan de la réflexion rationnelle, la nécessaire cohérence de l’éthique à celle du bien commun, telle que comprise par la majorité, est sous-jacente aux activités humaines. Il est clair que la vitesse des décisions à prendre pour équilibrer ces contradictions et s’adapter à l’accélération des changements est source d’un grand inconfort des citoyens. Ceux-ci  ont besoin de temps pour bien saisir les grands enjeux qui affectent leur vie. Ils ont besoin de nouveaux moyens et pouvoirs pour exercer un contrôle concret et réaliste sur leur gouvernement.

--
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Résumé





Pour la plupart des citoyens, la démocratie est le projet de société le plus respectueux de l’être humain. Toutefois, ce projet s’adresse à la raison et à l’intelligence alors que l’être humain est aussi un être soumis à des impulsions émotives et instinctives. Il en résulte des contradictions qui rendent la démocratie fragile. Par surcroît, les effets de la mondialisation privent un bon nombre de citoyens de leur liberté, augmentent les inégalités et contredit l’espoir de la fraternité, ce qui ébranle les fondements mêmes de la démocratie. À moins d’un revirement des tendances, la démocratie aura perdu tout son sens. Cette inquiétude suffit à éveiller des groupes de citoyens, partout dans le monde, qui voit un espoir dans des pratiques plus conformes à la théorie démocratique, c’est-à-dire à une démocratie directe relativement à certains pouvoirs fondamentaux et une démocratie davantage participative sur toutes les questions qui affectent la qualité de vie collective. Ce rêve d’un renouveau d’une démocratie davantage participative les stimule à agir. Déjà, un peu partout dans le monde, revivent ou renaissent des organisations privées sous contrôle démocratique ce qui invite à vivre telle démocratie dans les institutions politiques.   
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